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PRÉFACE





Samedi 19 novembre 2011, Marine Le Pen vit un jour essentiel. En tailleur noir, elle prononce son discours inaugural d’entrée en campagne présidentielle. Pour la première fois depuis 1974, le candidat Le Pen ne se prénomme pas Jean-Marie. La presse loue la rupture, un discours jugé nouveau, plus social.

Mais l’histoire a ses logiques. L’événement a été baptisé « Banquet des mille », un intitulé traditionnel des rendez-vous frontistes. Ce que Marine Le Pen ne sait sans doute pas, c’est que ce nom vient d’avant le Front national, plus précisément de la manifestation du 14 mars 1948, tenue pour protester contre l’épuration politique et l’ostracisme frappant les anciens soutiens du régime de Vichy. Ainsi va le FN : même dans ses réorientations il ne peut se défaire de l’histoire globale de l’extrême droite. Le présent ouvrage est sans naïveté face aux apparences, mais évite aussi les procès d’intention. Sa démarche et sa force sont de remettre en perspective une histoire plus complexe qu’on ne l’imagine.

 

L’extrême droite a changé. Prenant un virage néopopuliste il y a une dizaine d’années, elle a républicanisé son discours. Elle s’est fait un étendard de la « laïcité », face à des arabo-musulmans accusés de corrompre le marché de l’emploi et la culture européenne. Sa dénonciation du mondialisme n’est plus une critique du métissage ethnique et culturel, mais celle de l’effacement des souverainetés nationales. Ces transformations sont importantes pour elles-mêmes ; elles le sont aussi comme révélatrices des nouvelles hantises de notre société, frappée par de multiples formes de désintégration.

Ce sujet peine cependant à être appréhendé comme tel. Quand les pro-FN dépeignent l’histoire de ce parti en odyssée, leurs adversaires en font une « marche sur Rome ». Dans un cas comme dans l’autre, il s’agit d’établir une représentation qui vienne justifier les a priori. Cet ouvrage prend, quant à lui, un point de vue hors du tumulte : il nous offre une « histoire intérieure », c’est-à-dire s’appuyant sur ses acteurs. La méthode est pertinente à plus d’un titre. Embarqué au milieu des protagonistes, on découvrira des faits ignorés – y compris sur des périodes ayant déjà fait l’objet d’une ample littérature, comme la scission menée par Bruno Mégret.

De cette fresque se détache la personnalité de Jean-Marie Le Pen, dévorant ceux qu’elle touche. En une étonnante formule, le désormais président d’honneur du FN se décrète « seul monarque » du parti – comme si la monarchie était déjà un système trop pluriel pour celui-ci. S’imposent aussi les figures de ceux qui, pas à pas, ont tenté de bâtir un édifice qui dépasse le simple promontoire du tribun.

Toutefois, l’ouvrage met également en évidence une autre dynamique : loin d’agir en toute constance et autonomie, les maîtres d’œuvre frontistes répondent d’abord à des événements extérieurs. Sans stratégie ni doctrine fixes, ils chevauchent une dynamique électorale dont ils jouissent plus qu’ils ne la créent. Ces hiérarques semblent réagir avant tout à la triple influence des partis de droite, de la nébuleuse de l’extrême droite et de l’offensive antiraciste à leur encontre. Au fil des pages on saisit comment ces champs magnétiques sont à l’œuvre, des origines du parti à nos jours.

Suite à son éclosion électorale, dans les années 1980, le FN est donc allé d’une tactique à l’autre – bien loin des stratégies révolutionnaires de sa première décennie d’existence, quand les fascistes Victor Barthélemy et François Duprat prônaient des méthodes léninistes. L’affirmation de la toute-puissance de Jean-Marie Le Pen a ensuite permis de donner le change. Le parti se trouve alors porté par un homme dont lui comme ses ennemis affirment qu’il n’avait pas changé depuis la guerre d’Algérie. Dès lors, les atermoiements, les réactions pas toujours ordonnées ou rationnelles aux événements extérieurs pouvaient passer pour une « irrésistible ascension ». En réalité, il n’y a guère que dans le long processus d’élimination politique de Bruno Gollnisch au bénéfice de Marine le Pen qu’une ligne fut vraiment tenue.

Sur ce sujet également, les auteurs apportent de nouveaux éléments. On voit la délicatesse d’un jeu où Jean-Marie Le Pen donne secrètement sa bénédiction à l’entrée de radicaux opposés à sa fille. Celle-ci les exclut ensuite, se posant en rupture républicaine tandis que ses adversaires seraient l’extrême droite fascisante. Le FN est bien un parti « comme les autres » : une large part de son énergie est déployée en interne dans les luttes fratricides.

Transparaît aussi, cependant, ce qui en fait un objet politique si différent des autres : il y a là des hommes et des femmes qui, année après année, ont constitué une contre-société en marge du modèle humaniste égalitaire. Pour que leur alliage de bric et de broc tienne, ils ont, bon gré mal gré, fait de la famille Le Pen leur arbitre. Le FN est une dialectique complexe où cette dernière a le rôle d’ultime référent, sans être maître de tout.

Dans ce cadre, les auteurs ont eu raison d’ajouter à cette nouvelle édition un éclairage sur la brouille publique de 2014 entre la présidente et le président d’honneur du FN. La polémique autour de la « fournée » n’est pas une affaire de « buzz », mais une question politique. Les provocations de Jean-Marie Le Pen tournent autour d’une question : l’antisémitisme. Ce dernier fut l’un des moteurs de l’extrême droite entre 1879 et 1945, car sa mythologie et son racialisme correspondaient au passage à la société industrielle et à la fin des États-Nations au profit de la construction d’empires. Les enquêtes d’opinion démontrent que, de 1945 à 1999, l’antisémitisme n’a cessé de régresser en France. Le nazisme et l’antisémitisme sont devenus les incarnations du mal. Ils valent marginalité. Devenir des notables comme les autres est impossible pour les élus du FN avec des ambiguïtés sur ce thème.

Cependant, se priver tout à fait d’un discours subversif n’est pas possible. Quand, début 2012, Marine Le Pen passe trois mois à parler de la Banque centrale européenne, elle s’affaisse dans les sondages.

En somme, pour le FN, il y a, d’une part, une bonne provocation : celle qui mettrait au jour la « pensée unique » d’un « establishment » acquis au libéralisme économique et culturel – soit des bourgeois profitant de la mondialisation et faisant la morale au peuple – et, d’autre part, une mauvaise provocation : celle du « détail », de la « fournée », qui rappelle que la culture politique d’extrême droite est hostile à l’humanisme égalitaire. Or, le succès électoral du souverainisme intégral (politique, économique, culturel) promu par le FN a fait de nombreux bénéficiaires. Ceux-ci ne veulent plus, désormais, de la « mauvaise » provocation.

 

Dominique Albertini et David Doucet ne se laissent pas prendre aux jeux des uns et des autres, car ils ne commettent jamais l’erreur de juger ceux qu’ils observent. Ils n’usent pas d’adjectifs allant dévaloriser celui-ci, placer sous un jour favorable celui-là. Ils ne nous assènent pas leur vérité. Ils visent une étude circonstanciée qui permette au lecteur de dépasser l’opinion qu’il a du Front national et d’en faire sa propre analyse. À cet égard, leur ouvrage s’inscrit dans une dynamique récente qui voit des journalistes et des chercheurs autopsier sans passion le phénomène frontiste, afin de comprendre ce qu’il représente comme révélateur des évolutions sociales.

Ce livre est un récit vivant qui ne s’achève pas la dernière page tournée. Il continuera son chemin dans la réflexion du lecteur, afin de saisir ce que signifie le passage d’une extrême droite groupusculaire à la présente droitisation culturelle. Cette question en recouvre bien d’autres, non sur le seul passé d’un parti, mais sur le devenir de nos sociétés européennes. Certains préféreront s’interroger sur notre futur commun plutôt que d’obtenir des réponses toutes faites, préécrites pour un lectorat ciblé. Ils trouveront ici matière à nourrir leurs interrogations.



Nicolas Lebourg




Prologue




AVANT LE FRONT


Palais des Congrès de Tours, le 15 janvier 2011. Il entre en scène les bras levés, le sourire triomphant. Il jouit de son nom scandé par la salle, sur fond du Nabucco de Verdi. Sous ses yeux, le texte du discours qu’il prononcera dans quelques instants : « Chers amis, chers camarades, c’est la dernière fois que je m’adresse, en qualité de président, à vous, membres du Front national qui, pour certains, combattez à mes côtés depuis cinquante ans… » Mais à quoi pense Jean-Marie Le Pen, maintenant calé derrière son pupitre, la mine fermée et presque morose, contemplant la nuée de petits drapeaux tricolores agités par le public ? À celui ou à celle qui, demain, à la clôture du XIVe congrès du Front national, lui succédera à la tête du parti ? À la foule dévouée des militants qui l’acclameront, comme ils l’acclament aujourd’hui ? À l’avenir d’un parti dont il peut, sans trop exagérer, dire qu’il a été le sien durant près de quarante ans ? Ou peut-être pense-t-il à lui, à sa carrière entamée sous la IVe République et dont il n’aime pas reconnaître qu’elle touche à sa fin.

Ou peut-être qu’il ne pense à rien et attend juste qu’on le laisse parler.

Chers amis, chers camarades… le FN est plus vieux que vous ne le pensez. Sa naissance en 1972 a été le fruit d’une longue gestation. Il est l’aboutissement de trois mouvements dissous par le gouvernement : le Front national des combattants, né en 1957, dissous en 1958, le Front national combattant, créé en 1958 et dissous aux barricades d’Alger en 1960, et le Front national pour l’Algérie française, dissous en 1961 lors du putsch des généraux. Il s’est prolongé par le Comité pour l’élection à la présidence du candidat d’opposition nationale1 dont j’étais le fondateur et le secrétaire général.


Point commun à toutes les organisations citées, outre leur engagement en défense de l’Algérie française : Le Pen en est le concepteur et le dirigeant. Devant un public ému, le vieux chef entretient ainsi sa légende personnelle : le Front national se situant dans la continuité de ces organisations, lui aussi ne devrait son existence qu’à Jean-Marie Le Pen. Et l’histoire du parti, finalement, se confondrait avec la biographie de celui-ci. Dans une large mesure, c’est vrai, Le Pen disposa du FN comme d’une partie de son patrimoine personnel, dirigeant sans partage, restant d’une méfiance paranoïaque vis-à-vis de toute concurrence interne. Mais cette présentation des faits fait peu de cas des nombreux autres acteurs qui ont concouru avec lui à construire le Front national, microparti devenu en quarante ans une formation capable de peser sur la vie politique d’un pays comme la France. L’équivoque est manifeste dès la création du Front national. Le Pen se garde bien de le rappeler à la tribune, mais celle-ci n’est pas entièrement de son fait. Elle l’est même bien peu.



La débandade

À la fin des années 1960, peu avant la naissance du FN, l’extrême droite n’existe plus – en tout cas plus autrement qu’à l’état groupusculaire. La collaboration l’a discréditée, l’épuration a éclairci ses rangs, sans les décimer. À droite, le gaullisme satisfait l’essentiel de la demande d’ordre social et de prestige international, tandis que le centrisme offre un débouché à l’antigaullisme conservateur. Quant à l’extrême droite, seuls les ouvrages savants gardent la trace des multiples mouvements qui la composent au lendemain de Mai 68 : la plupart d’entre eux, aux trajectoires éphémères et baroques, ne sont observables qu’au microscope historique. Pétainistes et « solidaristes », néofascistes et monarchistes, gros bras activistes et théoriciens ratiocinants : autant de mouvances – et il y en a d’autres – commodément regroupées sous l’étiquette « extrême droite », mais aux aspirations parfois fort éloignées.

Surtout, ces groupuscules se trouvent enferrés dans d’inextricables guerres de chefs et de doctrines. Et si de temps en temps émerge un mouvement d’ampleur plus remarquable, c’est pour se perdre dans des rêves de coup d’État, ou n’être qu’un feu de paille électoral. Comme Jeune Nation, le groupe pétainiste de Pierre Sidos, tapageur dans les années 1950 et dissous à la fin de la décennie par décret gouvernemental. À la même époque émerge le poujadisme : cette brève déferlante nationale-populiste offrira au jeune Jean-Marie Le Pen son premier siège parlementaire. Dans un autre genre, la guerre d’Algérie suscitera l’OAS et toute une agitation militaro-nationaliste culminant dans le « putsch des généraux » d’avril 1961. Il y a enfin la candidature d’« union des nationaux » de l’avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour à l’élection présidentielle de 1965, où Jean-Marie Le Pen fait office de directeur de campagne. Son échec – 5 % des voix pour celui qui se voyait battre de Gaulle – met un terme à la collaboration des différentes tendances.

Mai 68, enfin, rime avec débandade pour l’extrême droite. On voit quelques originaux grimper les barricades aux côtés des maos, au nom de la haine commune du pouvoir gaulliste. Un plus gros contingent choisit, lui, de défiler en soutien au gouvernement contre la subversion gauchiste – à la grande fureur des anciens de l’OAS, qui n’ont pas pardonné au liquidateur de l’Algérie française. Une majorité, enfin, ne sait tout simplement pas quoi faire. Et en octobre de la même année, le groupe activiste Occident, centre de formation politique de toute une génération de jeunes nationalistes, est dissous par décret.

Échec de l’activisme, échec de l’électoralisme : à l’entrée de la décennie 1970, l’extrême droite est politiquement impuissante. Ce constat fait, chacun cherche sa voie. Les uns en prenant la relève d’Occident, comme le syndicat étudiant GUD derrière son jeune leader, Alain Robert. Les autres, tel le groupe Europe Action de Dominique Venner, préfèrent se lancer dans la bataille des idées. D’autres encore persévèrent dans la recherche de la martingale électorale. Comme Pierre Sidos, désormais à la tête de L’Œuvre française, qui échoue cependant à se présenter à la présidentielle de 1969. Futur membre fondateur du FN, l’ex-milicien François Brigneau se lamente rétrospectivement :

Dans une débauche de temps, d’énergie, de sacrifices extraordinaires, les partis, les groupes, les groupuscules ne cessent de s’attirer, de se fondre, de se diviser, de s’opposer, d’exploser comme des comètes et de recommencer leur ballet tragique jusqu’à ce que soient enfin découverts la formule de la synthèse et le ciment du matin […]. Le pire ennemi de l’extrême droite a été la division chronique. Nous nous sommes détruits dans des querelles incessantes, des excommunications, des schismes, des scissions2.


Et Jean-Marie Le Pen ? À l’époque, il est tout simplement absent. Déçu par l’expérience Tixier-Vignancour, l’ancien député poujadiste a décidé, non sans amertume, de laisser le marigot nationaliste à ses tristes calculs.




Les années maigres de Jean-Marie Le Pen

Le Breton, qui n’a pas encore 40 ans, peut pourtant se vanter d’être un poids lourd de son camp. Député de la 3e circonscription de la Seine de 1956 à 1962, il est alors l’un des plus jeunes parlementaires de France, et l’un des principaux animateurs de la droite nationaliste. Entre 1957 et 1961, il fonde et dirige les trois mouvements cités plus hauts, consacrés à la défense de l’Algérie française. À l’approche de la présidentielle de 1965, il mobilise la mouvance pour lancer un « Comité d’initiative pour une candidature nationale » qui aboutit à la candidature Tixier-Vignancour. Jean-Marie Le Pen s’engage de tout son poids en faveur de l’avocat de Céline et de Salan, député avant et après-guerre, ancien secrétaire général adjoint à l’Information du gouvernement de Vichy. Ce qu’il regrettera par la suite, au point de le considérer aujourd’hui comme « la pire erreur de toute [sa] vie politique » : « J’ai imposé la candidature Tixier au comité, alors que celui-ci n’y était pas favorable. Mes raisons étaient pragmatiques : nous n’avions pas d’argent, nous avions perdu nos tribunes politiques après les élections de 1962. Lui avait conservé celle du Palais, où il défendait les gens qui allaient au poteau [les membres de l’OAS, ndla]. Je commets donc l’erreur de ne pas être candidat moi-même. »

Au lieu de quoi, le voici directeur de campagne. Le futur président du Front national garde un exécrable souvenir de cet épisode. Par tempérament, il est déjà peu porté vers les rôles de second, de travailleur de l’ombre. Mais il s’oppose également à son candidat sur des questions stratégiques. Malgré une campagne aux méthodes modernes – une caravane « à l’américaine » sillonne les plages de France durant l’été 1965 –, Tixier glisse de 19 % d’intentions de vote à 5,2 % des voix au soir du premier tour, le 5 décembre. Et Le Pen enrage lorsqu’il entend son candidat appeler à voter Mitterrand pour faire battre de Gaulle. L’élection passée, il rompt avec Tixier comme autrefois avec Poujade, et entame sa traversée du désert. Elle va durer dix-huit ans.

L’ex-député a alors 37 ans, une femme et deux filles. La politique l’a déçu, et il doit gagner sa vie. Désormais, il se consacre à plein temps à la Société d’études et de relations publiques (Serp), entreprise fondée en 1963 à Paris avec son ami Léon Gaultier, un ancien Waffen-SS. Faute de succès dans son objet initial, l’entreprise s’est vite réorientée vers l’édition de documents audio historiques. Dans son petit local de la rue de Beaune, à quelques pas des bords de Seine, la Serp propose à la vente des discours de Trotski, Hitler, Léon Blum, Mussolini. En 1968, l’un de ces disques lui vaudra d’ailleurs d’être condamnée pour « apologie de crimes de guerre ». Sur la pochette du IIIe Reich, voix et chants de la révolution allemande, l’on pouvait lire : « La montée vers le pouvoir d’Adolf Hitler et du parti national-socialiste fut caractérisée par un puissant mouvement de masse, somme toute populaire et démocratique, puisqu’il triompha à la suite de consultations électorales régulières, circonstance généralement oubliée. » Un commentaire que Jean-Marie Le Pen ne renie pas aujourd’hui, même s’il en attribue la paternité à une connaissance extérieure à la Serp.

Occupé à ces tracasseries et à son rôle de chef d’entreprise, l’homme n’en est pas devenu pour autant complètement étranger à la politique. Il conserve un réseau d’amis grâce auquel le lien avec le petit monde des « nationaux » parisiens n’est pas rompu. Ces compagnons de route se retrouvent au Cercle du Panthéon, sorte de club social d’extrême droite installé dans un hôtel particulier de la rue Quincampoix. Il y a là un restaurant, une salle de gymnastique, et même un petit cinéma. Dans ces locaux, dont la gestion quotidienne est assurée par l’ancien militant de l’OAS Roger Holeindre, on croise des rescapés des guerres coloniales, des anciens du mouvement Tixier… qui mangent, chantent, commentent l’actualité. Les visites de Le Pen lui permettent de rester en prise avec l’actualité du Tout-Paris nationaliste, et d’y guetter l’occasion qui lui vaudrait de revenir dans le jeu. À condition, évidemment, que cela soit au premier plan.










1. Jean-Louis Tixier-Vignancour, en 1965.


2. Préface à l’ouvrage de Francis Bergeron et Philippe Vilgier, De Le Pen à Le Pen, Dominique Martin Morin, 1986.
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AUX ORIGINES DU FRONT, UN RÊVE D’ORDRE NOUVEAU





Pour les contemporains de l’événement, c’est le déménagement du siècle. Du 27 février au 1er mars 1969, les Halles de Paris se vident : 20 000 personnes, 1 000 entreprises, 1 500 camions quittent les vieux pavillons Baltard pour le nouveau marché international de Rungis. Bientôt, les pelleteuses s’affairent, et le « ventre de Paris » laisse place à un centre commercial et à une immense gare souterraine. Vers la même époque, la tour Montparnasse fait irruption dans le paysage parisien. La France vit les derniers feux des Trente Glorieuses. Bientôt, le choc pétrolier, « la crise » dont on ne voit plus la fin. Bientôt, une autre France.

Non loin du chantier se trouve la rue des Lombards. À l’époque, c’est encore un passage à filles, à petits bistrots et à mauvais garçons. Son numéro 8 a de quoi accrocher le regard des passants : en 1970, peu après le déménagement des Halles, sa porte blindée noire s’est ornée d’une grande croix celtique blanche. Au-dessus, un panneau affichant l’identité de l’occupant : « Ordre nouveau ». De là entrent et sortent de jeunes gens rigolards, bourgeois propres sur eux ou loubards à blousons noirs, en route pour une partie de flipper ou un collage d’affiches. Certains d’incarner la relève du nationalisme dans la France « d’après-Mai ».



La bande à Robert

Déclaré le 15 décembre 1969 à la préfecture de Nanterre, Ordre nouveau (ON) prend la relève d’Occident sur le créneau de l’activisme antigauchiste. La dissolution de ce dernier, l’année précédente, a laissé sur le carreau quelques centaines de jeunes nationalistes, soudés par l’expérience commune des violences de boulevard. Une partie d’entre eux se sont d’abord regroupés dans le syndicat étudiant Groupe union défense (GUD), structure de repli créée à Assas par leur jeune leader, Alain Robert. Puis, passé l’onde de choc de Mai 68, Robert décide de construire un nouveau mouvement, plus ambitieux, qui réunirait l’ensemble des familles d’extrême droite – projet qui n’a rien d’original à l’époque. La structure prend pour nom Ordre nouveau en référence au mouvement néofasciste italien Ordine Nuovo, et pour emblème la croix celtique, vieux symbole solaire remis au goût du jour par le chef de L’Œuvre française, Pierre Sidos1.

La direction d’Ordre nouveau est sans illusion sur l’état des troupes : « Ce qui nous étonne le plus, peut-on lire dans le bulletin du mouvement, Pour un Ordre nouveau, c’est l’incroyable dispersion des forces de notre bord, ces petits groupes épars, isolés, totalement coupés de la réalité, enfermés dans des querelles ou des questions de personnes, où les rancunes masquées priment l’action politique. Éclatement idéologique aussi sur d’infimes détails, ces gens préférant se diviser plutôt que de s’unir. » Ordre nouveau ne veut pas grossir les rangs des perdants de l’Histoire, et les profils de ses membres fondateurs révèlent son ambition fédératrice : les anciens d’Occident et du GUD y côtoient des rescapés de Vichy, de l’OAS et des comités Tixier-Vignancour.

Sur le papier, c’est le jeune avocat Jean-François Galvaire, 32 ans, qui est à la tête du mouvement. Mais il n’a en réalité qu’un rôle de caution bourgeoise et d’entremetteur. Le vrai patron, c’est Alain Robert, 24 ans seulement lors de la création d’ON, mais agitateur chevronné. En apparence, le jeune homme à la coupe Beatles n’a rien d’un caïd. Ni très costaud, ni grand orateur, ni fin théoricien – « sa doctrine personnelle se résumait à un patriotisme boy-scout », estime un ami –, Robert jouit pourtant d’une autorité et d’un prestige sans égal auprès des militants. « C’est un vrai chef, un leader d’homme, se souvient un autre ancien d’ON. Il aurait pu faire faire n’importe quoi à un jeune. » Son affaire n’est pas la ligne politique, mais bien l’organisation concrète de la vie du mouvement. Celui que ses troupes surnomment « le petit chef » n’hésite pas à payer de sa personne dans les bagarres : certains se souviennent de l’avoir vu, lors d’un meeting au Palais des Sports, en 1971, affronter les gauchistes à coups de barre de fer, rentrer en courant dans le bâtiment pour faire son discours, puis revenir et charger de plus belle.

Derrière lui, l’essentiel des effectifs d’ON vient aussi du GUD. Sur la base d’une enquête interne réalisée en 19722, le mouvement revendique 5 000 militants dans toute la France, ce qui est sans doute exagéré. Parmi eux, une très forte proportion de jeunes : 71 % des adhérents auraient moins de 32 ans, 44 % seraient étudiants ou lycéens. Au-delà du facteur jeunesse, la composition du mouvement est assez hétérogène : « Cela allait des BCBG du 16e arrondissement aux manouches à cheveux longs, raconte Jack Marchal, militant de la première heure, graphiste du GUD et d’ON. Il y avait assez peu de passerelles entre ces différents groupes. Sauf Alain Robert, qui avait le don d’être à l’aise dans chacun d’entre eux. » Le mouvement se fait connaître par le tractage, l’affichage et le meeting ; mais les comptes rendus de ses faits d’armes dans la presse constituent aussi une forme de publicité. « Chaque fois que les journaux nous traitaient de nazis, on avait des dingues qui se présentaient à la porte du local, se souvient Catherine Barnay, l’une des rares filles à Ordre nouveau. Quand ils concédaient qu’il y avait chez nous beaucoup d’intellos, c’était des intellos qui rappliquaient. Et quand ils nous décrivaient en cogneurs, c’était des cogneurs. »




Jeune garde contre « vieux cons »

Jean-Marie Le Pen, lui, n’est pas de l’aventure. Déçu par la politique, accaparé par la Serp, il connaît l’existence d’Ordre nouveau, d’autant qu’y participe son ami François Brigneau, ancien collaborateur et journaliste à Minute. Mais dans ON comme dans Occident auparavant, Le Pen voit une « bande » plutôt qu’un mouvement. C’est avec méfiance et un brin de mépris que l’ancien député regarde ces jeunes gens en blousons noirs, toujours prêts pour la baston, cultivant une certaine tendresse « romantique » pour la geste fasciste. Ordre nouveau ? Un club pour gamins en mal de défoulement qui, la bedaine venue, se feront notaires et gaullistes, décrète Le Pen. Rien de son standing, en somme.

Ce dédain, d’ailleurs, les « gamins » le lui rendent bien, à lui comme à tous leurs prédécesseurs. Rue des Lombards, on cultive le mépris de la « vieille droite », bourgeoise, frileuse, fossilisée. Celle des perdants de 1945, de 1954 et de 1962, ressassant ses défaites à huis clos, condamnée à l’impuissance. Le théoricien d’extrême droite Dominique Venner les appelle les « nationaux » ; à Ordre nouveau, on dit plutôt « les vieux cons ». « On pensait faire mieux que tous ceux qui étaient passés avant nous, explique Hervé Le Pouriel, ancien responsable d’ON dans le 16e arrondissement de Paris. À Ordre nouveau, il n’y avait que quelques trentenaires, et pour nous c’était déjà des dinosaures. Nous étions des jeunes de notre époque : on allait en boîte, on levait des filles, on vivait ! » Catherine Barnay poursuit : « En fait, on était une génération orpheline. Nous n’avions pas d’adultes qui nous auraient transmis leur expérience, mais il faut dire qu’on n’en voulait pas : ils étaient trop cons. Pas tant sur le fond que sur la forme, même si l’antimaçonnisme et l’Algérie, ce n’était pas trop notre tasse de thé. Mais sur les slogans, les méthodes, ils nous semblaient venir du siècle dernier. Ils étaient ignorants de la télévision, pour eux, le plus moderne, c’était encore la radio. »

Bref, même l’extrême droite s’est laissé toucher par l’esprit de 68. Chez ON, on est plutôt blouson que redingote, plutôt flipper que messe du dimanche, plutôt Stones que Wagner. Les jeunes activistes ne rêvent pas d’un retour au bon vieux temps ou de la conservation d’un ordre existant. Ce sont des « nationalistes révolutionnaires », ou simplement des « nationalistes », toujours selon la terminologie de Venner. Leur objectif est l’avènement d’une société ordonnée selon des principes nationalistes : naissance d’une nouvelle élite, défense de l’Occident comme unité ethnico-culturelle, antiégalitarisme, anti-individualisme, coopération capital-travail contre la lutte des classes marxiste et contre le capitalisme cosmopolite. Ce melting-pot des différentes traditions d’extrême droite emprunte aussi bien au fascisme qu’à la tradition réactionnaire, le tout emballé dans l’activisme estudiantin façon Occident. En réalité, Ordre nouveau cultive l’esprit « bande de potes » plutôt que celui de la Milice, et n’a d’ailleurs pas le culte du chef, même si l’autorité de Robert n’est pas contestée. Quant à la production théorique, elle est plutôt l’affaire d’un cadre comme François Duprat, authentique fasciste et l’un des premiers promoteurs du négationnisme en France. Du côté des militants, on est, comme Robert, peu soucieux de pointillisme doctrinal.

« Notre grand truc, c’était l’anticommunisme, explique Catherine Barnay. En dehors de cela, je ne me souviens pas qu’on ait beaucoup parlé politique. On était dans l’action en permanence. Il y avait des sujets sur lesquels on aurait pu se fâcher, par exemple Israël, la Résistance et la collaboration. Mais à quoi bon se diviser alors que nous étions minoritaires ? Nous étions d’un pragmatisme absolu. » Dans ces conditions, la référence au fascisme relève avant tout de la fascination esthétique. « On assumait le qualificatif, mais surtout pour choquer le bourgeois, se souvient Hervé Le Pouriel. À la rigueur, on peut nous rapprocher du fascisme squadriste3 des années 1920 : celui de jeunes gens saisis par la vision d’un monde en ruine et à reconstruire. » Et à la devise révélatrice : « Me ne frego » (« Je m’en fous »), qui colore l’idéal nationaliste de pulsions anarchisantes, voire d’un certain nihilisme romantique.

Le principal moteur du mouvement est donc bien un anticommunisme de choc, démontré sans relâche sur les pavés du Quartier latin. La violence est une constante dans la courte histoire d’Ordre nouveau, jalonnée, comme celle d’Occident, d’innombrables affrontements avec l’extrême gauche. On se bat parce que l’action directe fait partie de la panoplie de tout mouvement de jeunesse radical qui se respecte dans les années 1970. On se bat aussi parce que ces bagarres assurent une visibilité médiatique à bon prix, et ainsi l’arrivée de nouveaux militants. On se bat à coups de poing, de pavé, de batte, de manche de pioche, de barre de fer, de perche en bambou, de cocktail Molotov. On se bat dans la rue, dans le métro, dans les halls de facultés, sur les terrains vagues et devant les salles de meetings. « Il y a eu une escalade après Mai 68, remarque Catherine Barnay. À l’époque d’Occident, c’était au coup de poing. Après, on a vu apparaître les barres de fer. Entre notre local et celui de la Ligue communiste, il y avait un BHV dont le rayon manche de pioche était souvent en rupture de stock. Les nunchakus étaient à la mode : ils avaient la réputation de faire très mal, sans qu’il faille être très fort pour les manier. Par contre, il n’y avait pas d’armes blanches : ça, c’était pour les voyous. » Le casque est l’accessoire indispensable du militant : noir avec une croix celtique blanche pour celui d’Ordre nouveau, blanc avec une bande rouge pour la Ligue communiste. Un commando clandestin, le Groupement d’intervention nationaliste, sera même créé en 1972 pour assurer les opérations les plus violentes4.





À l’épreuve des urnes

Ce militantisme musclé s’accommode pourtant bien de la participation au jeu électoral. Paradoxe ? En réalité, dès ses débuts, ON affiche sa volonté de devenir un parti de masse5 : « La minorité agissante sera le parti avec ses 20 000 ou 30 000 militants travaillant au sein d’une clientèle représentant au moins 10 % du corps électoral, écrit le bulletin Pour un Ordre nouveau. C’est le cas actuel du MSI6 [Movimiento Sociale Italiano] qui a maintenant une chance, pas avant. » La formation néofasciste italienne est la référence affichée du mouvement : en s’alliant aux monarchistes, en soutenant les chrétiens-démocrates, ces héritiers du fascisme réalisent des performances électorales dont la presse d’ON se fait régulièrement l’écho.

La première expérience électorale d’Ordre nouveau a lieu en juin 1970 à Paris, à l’occasion d’une législative partielle dans le 12e arrondissement. ON prépare l’événement avec un grand meeting à la Mutualité : « Après le 13 mai gaulliste [1958] et le 13 mai marxiste [1968], pour un 13 mai nationaliste ! » peut-on lire sur les affiches. Le jour dit, ce mot d’ordre est repris sur un immense drap blanc tendu au-dessus de la tribune, ainsi que la phrase suivante, empruntée au collaborationniste Jacques Doriot : « La France ne sera pas une nation d’esclaves. » Dans le hall de la « Mutu », on vend des posters de l’écrivain collaborationniste Robert Brasillach, du créateur de la Phalange espagnole José Antonio Primo de Rivera et de Benito Mussolini. Les caméras de l’ORTF s’attardent sur le service d’ordre maison : jeunes gens en blouson de cuir, au brassard frappé de la croix celtique. À l’intérieur, devant une salle comble – 3 000 à 4 000 personnes selon la presse –, les cadres du mouvement usent de leurs plus beaux effets oratoires. « Deux ans de braillage, de voyous, de drapeaux rouges, noirs, de pieds sales, de cheveux gras : les égouts dégorgent en France, la racaille remonte ! » lance Jean-François Galvaire. Pour François Brigneau, très applaudi, « quand on fusille Brasillach, on ne peut que donner de l’importance à Sartre ! On fusille Bastien-Thiry7, on ouvre la porte à Cohn-Bendit ! […] Il faut faire un parti révolutionnaire blanc comme notre race, rouge comme notre sang et vert comme notre espérance ! ». Les couleurs du drapeau italien : un clin d’œil au délégué du MSI venu saluer le parti frère français ? À la Mutualité, ce soir-là, on communie dans l’espérance d’un grand soir nationaliste européen.

Trois semaines plus tard, le candidat d’ON recueille 3,1 % des voix. C’est un début, et pas si mauvais après tout. En septembre, Ordre nouveau se présente à Bordeaux, face à deux stars politiques : Jacques Chaban-Delmas et Jean-Jacques Servan-Schreiber. Résultat : c’est nettement moins bien que prévu, 0,5 %. Viennent ensuite les municipales de 1971, dont le moment fort sera un grand meeting au Palais des Sports de Paris, le 9 mars. Le mouvement à croix celtique passe à la télé ce soir-là ; mais il est moins question de son programme que des violents affrontements qui opposent, devant le bâtiment, la police, l’extrême gauche et les gros bras du mouvement. Le ministre de l’Intérieur, Raymond Marcellin, se rend sur les lieux en fin de soirée. Sans empêcher certains observateurs de relever la troublante impassibilité des forces de l’ordre, tandis que les jeunes nationalistes s’approvisionnaient en barres à mine et manches de pioche. Aujourd’hui encore, des membres d’Ordre nouveau se demandent à quel point le mouvement fut instrumentalisé par la police, pour contrer les gauchistes dans la rue et entretenir une agitation justifiant l’action policière.

Les résultats des municipales sont décevants. À Paris, les listes ON ne séduisent que 19 000 électeurs. On est encore loin du mouvement de masse souhaité par les animateurs d’Ordre nouveau. Ces derniers concluent à l’urgence d’aller plus vite et plus loin dans le rassemblement de l’extrême droite et l’amélioration de leur image de marque, afin de figurer le mieux possible aux élections législatives de 1973. Pour cela, un compromis avec la vieille garde des nationaux semble incontournable, aussi réticente que soit la base d’ON vis-à-vis de ses aînés. Il s’agit en fait de constituer un « Front national » dont la presse du mouvement explique qu’il jouera le rôle « de moteur de l’action qui s’annonce au niveau national » : « Il assurera une transmission efficace des mots d’ordre de combat des nationaux-révolutionnaires et leur donnera la possibilité de mener des campagnes vraiment élargies à l’ensemble du territoire. » En clair, Ordre nouveau souhaite se dédiaboliser, préoccupation par laquelle le futur Front national sera, lui aussi, régulièrement saisi : « On en a eu marre des meetings interdits, des cassages de gueule, explique Catherine Barnay. Dès qu’on ouvrait la bouche, on se faisait traiter de fachos. Nous n’arriverions à rien sans rassembler la droite de l’UDR [le parti gaulliste, ndla], ce conglomérat de cathos, de débris des comités Tixier, etc. »

Mais les ralliements n’arrivent qu’au compte-gouttes. En septembre 1972, Roger Holeindre apporte son Parti de l’unité française. Il est suivi par Pierre Bousquet, ancien Waffen-SS, patron de la revue Militant. Les royalistes manifestent un soutien poli, mais déclinent l’invitation. Comme les différents représentants de la mouvance « solidariste », tout à leur recherche d’une troisième voie entre communisme et capitalisme. Manque surtout au Front national un porte-drapeau : pour ce poste, il faut une figure de renom, expérimentée. Idéalement, un notable réputé plus modéré que les cadres d’Ordre nouveau, histoire de ratisser large. Bien entendu, il s’agit aussi que l’heureux élu reste soumis à la maison mère ON : pas question que la créature échappe à ses concepteurs.





Le Pen revient dans le jeu

Qui, alors, pour la présidence du Front national ? On pense à Jean-Jacques Susini, fondateur de l’OAS, ou au théoricien Dominique Venner, ancien compagnon de route de Pierre Sidos. Et voici que surgit le nom de Jean-Marie Le Pen. Éloquent, rodé au combat électoral, l’ex-député poujadiste est une cible intéressante, que son ami François Brigneau se charge de sonder. L’ancien milicien, désormais rédacteur en chef de Minute, est un habitué du Cercle du Panthéon, où il a domicilié ses éditions du Clan. À la différence de nombreux cadres d’ON, il est de la même génération que Le Pen, avec qui il partage des origines bretonnes et, à l’occasion, des vacances en voilier. Il est donc l’intermédiaire idéal pour « vendre » le projet de Front national au patron de la Serp.

Ce dernier se met à l’écoute, mais n’avance que prudemment. En décembre 1971, il est présent à un dîner-débat placé sous la présidence de François Brigneau et de Maurice Gaït, directeur du journal d’extrême droite Rivarol. Objet des discussions : l’union de la « droite nationale ». Prenant la parole, Le Pen semble souscrire à l’idée, mais prévient qu’un Front national n’aurait de sens « que si la rigueur des principes demeure intacte, sinon il ne serait qu’un vague conglomérat d’occasion ». L’invité reste méfiant vis-à-vis des jeunes militants d’Ordre nouveau. De plus, il n’est pas dupe du rôle de potiche que ces derniers voudraient lui faire jouer. Peu porté par tempérament à prendre ses ordres auprès de gamins de quinze ans ses cadets, Le Pen rumine encore le souvenir de son rôle de second auprès de Tixier-Vignancour, six ans plus tôt. Vers la mi-1972, cependant, il a surmonté ses doutes, se convainquant que l’occasion est bonne pour revenir dans le jeu. Les législatives approchent, et les nationalistes peuvent espérer se tailler une bonne part dans les dépouilles gaullistes. À ce moment, les ralliements au Front national se comptent encore sur les doigts d’une main : quelques groupuscules et des personnalités de deuxième ou troisième rang. Seule prise de choix, avec Le Pen : Georges Bidault, l’homme qui a succédé à Jean Moulin à la tête du Conseil national de la Résistance en juin 1943. Une sommité, président du Conseil sous la IVe République avant de devenir l’un des piliers de l’OAS pendant la guerre d’Algérie.

Charge maintenant aux dirigeants d’Ordre nouveau de convaincre leurs troupes, appelées à fournir l’essentiel de la main-d’œuvre du Front national. En juin 1972, lors du IIe congrès du mouvement, les cadres en font miroiter les avantages attendus. À commencer par une image publique plus acceptable : « Dans le cadre de la politique d’ouverture […], il devient indispensable de veiller à ce que le mouvement n’ait plus l’apparence que tendent à lui prêter ses adversaires », expose Alain Robert. Ordre nouveau, c’est « de la confiture emballée dans des caisses de dynamite », résume François Brigneau : aussi suffirait-il de changer le papier cadeau pour rassurer le public. Applaudissements chez certains, moues sceptiques chez d’autres. Chacun comprend bien que l’ouverture impliquera son lot de concessions à l’égard des « nationaux ». Faudra-t-il, pour plaire à l’électeur, remiser la bagarre, les idéaux, et se coucher devant le système ?

Comme pour confirmer ces craintes, voilà qu’est mis au vote le changement de la dénomination initiale du rassemblement – « Front national pour un Ordre nouveau » – pour l’amputer de la référence à la maison mère. À l’issue de vifs débats, la motion est validée par 215 voix contre 52, ce qui donne une vague idée du rapport de force entre partisans et adversaires de la stratégie de Front national. Dans son numéro spécial postcongrès, Pour un Ordre nouveau s’efforce de rassurer les inquiets : « On imagine mal qui pourrait nous convaincre d’accepter son leadership, assène l’organe du mouvement. On imagine mal quelles sont les organisations qui pourraient exercer à l’intérieur du Front national une influence susceptible de faire pièce à celle d’Ordre nouveau. » Tout de même, certains militants opposés à la nouvelle ligne choisissent la scission et s’en vont fonder le Groupe Action Jeunesse, rattaché à la mouvance solidariste.

À Le Pen, désormais, de gagner le cœur des militants. Fin septembre 1972, ceux-ci décident de se réunir en séminaire aux Andelys, une petite commune normande en bord de Seine. Le jour dit, à l’heure du déjeuner, c’est un militant val-de-marnais du nom de Jean Foor qui assure la permanence au siège d’Ordre nouveau. Le téléphone sonne : « Bonjour, j’ai appris votre existence par Le Monde et j’aimerais en savoir plus sur votre mouvement », entend-il au bout du fil. Jean Foor demande le nom de son interlocuteur : « Jean-Marie Le Pen », lui répond celui-ci. Le nom ne dit rien au militant, ni aux quelques camarades qui l’entourent. « L-E-P-E-N », épelle poliment le patron de la Serp, précisant sa qualité d’« ancien député poujadiste ». Une heure plus tard, François Brigneau, de retour de déjeuner, est informé de l’appel. Enchanté, il contacte Le Pen. Le soir même, celui-ci est en Normandie, avec les jeunes militants d’Ordre nouveau. Cette anecdote révèle bien à quel point ces derniers sont étrangers à la génération qui les a précédés, et à la mouvance des « nationaux ». Lorsqu’il débarque aux Andelys, Le Pen n’est donc absolument pas en terrain conquis. Les militants, alors réunis autour d’un barbecue, sont au mieux indifférents à son égard, lorsqu’ils ne sont pas hostiles.

Le Pen feint-il alors la cordialité, ou se laisse-t-il gagner par l’ambiance et les souvenirs de sa propre jeunesse ? Quoi qu’il en soit, il entreprend de séduire l’assistance. « Il nous a abreuvés de compliments, discutant avec tout un chacun, comme s’il nous avait fréquentés depuis toujours, se souvient Jack Marchal. En plus, il chantait plus fort que nous tous, et sur tout le répertoire – chansons de soldats, de marins, paillardes – il était incollable, d’une expertise indépassable. » Sur quoi chacun regagne Paris rassuré. Le 5 octobre 1972, devant quelque 70 personnes réunies salle des Horticulteurs à Paris, le Front national est officiellement lancé. On exhibe la flamme tricolore, emblème du mouvement, mais simple copie de celle du MSI italien – à ceci près, bien sûr, que du bleu remplace le vert sur la version française. Les affiches ont d’ailleurs été imprimées en Italie, sur les presses d’un sympathisant du parti néofasciste, en telles quantités qu’il faudra plusieurs années pour en écouler les stocks.

Une première répartition des rôles, durement négociée par Le Pen, met à égalité les trois principales tendances fondatrices du FN : Le Pen, François Brigneau pour Ordre nouveau, et Guy Ribeaud, un ami de Georges Bidault, sont désignés coprésidents du mouvement. Mais, à peine quelques jours plus tard, Bidault et ses amis se retirent de l’affaire. L’ancien résistant supporte-t-il mal le voisinage d’ex-collaborateurs, tels que Brigneau ? Ou, fidèle au souvenir de l’OAS, tient-il rancune à Le Pen d’avoir toujours refusé d’en être, et même d’avoir critiqué l’action clandestine ? Toujours est-il que l’architecture du bureau politique doit être revue. On en arrive alors à une structure dualiste reflétant le tête-à-tête Le Pen/Ordre nouveau : chaque poste est « doublé » pour être sous la supervision commune des deux parties. Le Pen obtient deux sièges, pour lui-même, président, et pour son ami Pierre Durand, trésorier adjoint. François Brigneau, vice-président, et Alain Robert, secrétaire général, représentent Ordre nouveau. Pierre Bousquet, trésorier, et Roger Holeindre, secrétaire général adjoint, récupèrent le reste. Ordre nouveau, qui apporte la quasi-totalité des forces militantes, se retrouve donc en minorité.




Quand Longuet rédigeait le programme du FN

Si Robert et Brigneau envisagent de fondre, à terme, Ordre nouveau dans le Front national, les deux organisations font pour l’instant chambre à part. Dès novembre 1972, le FN dispose de ses propres locaux : quelque 200 m² dans un immeuble haussmannien au 7, rue de Surène, dans le très chic 8e arrondissement. Rien à voir avec la cave du 8, rue des Lombards. Ici, on croise des adultes d’âge mûr et d’allure bourgeoise ; là, l’ambiance est toujours celle d’une bande de copains, et les prostituées continuent de se cacher dans le hall pour échapper aux patrouilles de police. Ce petit monde est néanmoins tendu vers le même objectif : les législatives de 1973. Intitulé « Défendre les Français », le premier programme du Front national défend une ligne réactionnaire et anticommuniste. Il prône notamment un renforcement des pouvoirs parlementaires, l’abrogation des accords d’Évian8, la défense des agriculteurs, une politique nataliste, la fin des « menées subversives » marxistes dans l’éducation. Pour l’occasion, Ordre nouveau a manifestement remisé ses aspirations révolutionnaires, même si la patte du mouvement est visible sur certains points : « Il ne s’agit pas de réformer la politique de la jeunesse, il faut que la jeunesse réforme la politique », exhorte par exemple le programme.

Quant à la partie économique, elle a été rédigée par Gérard Longuet. L’ancien militant d’Occident, désormais étudiant à l’ENA, a pourtant pris quelque distance avec la mouvance. L’opération FN ne le convainc pas, comme il le raconte aujourd’hui :

Alain Robert m’en avait parlé. Il pensait pouvoir fonctionner sur un pied d’égalité avec Le Pen : « J’ai le mouvement, il a le nom ». Il n’avait pas compris que Le Pen avait besoin d’être seul [à diriger, ndla]. Je l’avais prévenu : « Pour avoir connu Le Pen à la fac, je sais qu’il est impossible de travailler avec lui, tu vas te casser les dents ». J’avais en effet fréquenté Le Pen à Sciences Po. J’ai passé un an à discuter avec lui sur les bancs de l’école, et me rappelle de discussions passionnantes sur la IVe République. Mais je savais que Robert et lui étaient sur deux planètes différentes : le premier, totalement dénué d’ego, voulait créer un parti de droite musclée ; le second n’avait pas d’idées affirmées, mais un ego surdimensionné.


Robert passe outre. Et lorsqu’il recontacte Longuet, un peu plus tard, ce dernier accepte de donner un dernier coup de main : « Il m’a amicalement demandé d’écrire un “programme économique solide”, explique le futur ministre de la Défense. À l’époque, Ordre nouveau n’avait pas 50 énarques sous la main. Comme il ne m’a donné aucune orientation, j’ai fait ce que je voulais et j’ai rédigé une plaquette libérale qui est devenue le programme économique du FN : ouvert à l’économie d’entreprise et à l’économie de marché. » Ce chapitre comprend la lutte contre « les grandes féodalités publiques ou privées » par une législation antitrust, la levée des « obstacles juridiques et fiscaux » à la croissance ou encore une organisation des conflits sociaux « redonnant à la grève sa véritable signification d’arme de dernier ressort ».

Quant à l’immigration, elle est très loin d’être le thème prioritaire du programme. La question est évacuée en quelques lignes, thème parmi d’autres sous le titre « Défense de l’unité nationale » : le Front national dénonce « la constitution de véritables quartiers ou villes étrangères en France », et réclame la fin de « l’immigration sauvage ». Ce qui ne revient pas à prôner le « l’immigration zéro » : à la télévision, Le Pen se contente d’en demander une « stricte réglementation ». Si la France est sur le point de quitter les Trente Glorieuses, elle n’est pas encore entrée dans l’ère du chômage de masse. C’est seulement vers la fin de la décennie que le discours frontiste reliera ce phénomène à l’immigration. Pour l’heure, guerre froide oblige, c’est « l’impérialisme communiste mondial » qui fait figure d’épouvantail. « Le Front national se donnait comme objectif principal de lutter contre le communisme dont la menace extérieure, celle de l’URSS, faisait alors craindre l’invasion militaire de l’Europe », expliquera Le Pen quarante ans plus tard, estimant que l’immigration n’avait alors « pas encore pris le caractère torrentiel qu’elle prendra après le regroupement familial de Chirac et Giscard en 19769 ».




Retour sur terre

Loin d’être focalisé sur l’immigration, ce programme l’est aussi des rêveries d’Ordre nouveau sur l’édification de l’État nationaliste. Au fil des semaines, l’ambiance se refroidit d’ailleurs nettement entre les jeunes activistes et les lepénistes, à mesure que s’accumulent petits et grands malentendus. Par exemple lors de la conférence de presse qui annonce la naissance du FN, où il s’agit d’en montrer le visage le plus avenant possible. Les jeunes filles d’ON ont mis leur plus belle jupe pour accueillir la presse. Mais lorsque Le Pen débarque, son visage est barré d’un bandeau noir qui lui couvre l’œil gauche10. Alain Robert est fou de rage. « On voulait donner une bonne image, et lui se ramenait en chef pirate, explique Catherine Barnay. Après coup, il a prétendu qu’il ne supportait pas la lumière dans cet œil. » Assis en face de Le Pen, le militant Gérald Penciolelli observe attentivement : « Je l’ai vu s’échauffer au fur et à mesure que la conférence progressait. J’ai senti l’animal politique, mais aussi ses travers. À la fin, un journaliste du Monde lui demande combien de candidats nous allions présenter aux législatives. Entre nous, nous misions sur 130 ou 140. Mais lui répond : “Environ 400 !” Ce qui a permis au Monde de titrer, plus tard : “Le FN ne présente que 104 candidats”. »

Pendant la campagne, les militants d’ON sont peu nombreux à s’inviter rue de Surène. « Les candidats issus d’Ordre nouveau recevaient beaucoup plus d’aide que les autres, se souvient un autre militant, Franck Timmermans. Dans les Yvelines, tout le monde accourait pour aider Alain Robert à coller ses affiches. Tandis que les candidats FN non membres d’ON devaient parfois se débrouiller seuls. » « Les vieux du FN nous voyaient comme des sales gosses et des fascistes », se plaint quant à lui un ancien militant. Aujourd’hui encore, c’est vrai, le vétéran de l’Algérie Roger Holeindre peste contre ces jeunes malpolis : « Ces mecs qui se prenaient pour des nazis, j’aurais bien voulu les voir dans les unités de Waffen-SS : ils auraient passé leur temps à se prendre des coups de pied au cul et des tartes dans la gueule ! On avait beau aligner des pères de famille, la presse ne parlait que des deux ou trois cons qui levaient le bras. On n’est pas obligé d’aimer Hitler pour vouloir sauver la France ! » Entre Ordre nouveau et le clan de Le Pen, il y a bien un monde d’écart.

Les mauvais résultats de la campagne législative, tombés le 4 mars, vont aggraver ces tensions : avec 1,33 % des voix au niveau national, le scrutin est un désastre. Seul Le Pen, candidat à Paris, dépasse les 5 %. Le partage des dépouilles du gaullisme a bien eu lieu, mais ce ne sont pas les nationalistes qui tirent les marrons du feu : à droite, la dynamique est du côté des « Réformateurs » (Jean Lecanuet, Jean-Jacques Servan-Schreiber) et des « Républicains indépendants » (Valéry Giscard d’Estaing). Le journal Pour un Ordre nouveau tire la déprimante leçon du scrutin : « Dans la plus favorable des hypothèses : pas de danger communiste, faible concurrence à droite, bon candidat et solide campagne, il paraît aujourd’hui difficile de dépasser le cap des 5 %. » Pour le jeune Front national, la pilule est dure à avaler. Pour Ordre nouveau, c’est pire : fallait-il, se demandent les militants, avaler tant de couleuvres pour un si pitoyable résultat ? Ne leur a-t-on pas expliqué que leur activisme faisait tache, qu’il fallait cesser d’épouvanter le bourgeois ? Au bout du compte, les ralliements se sont presque limités à Le Pen et son clan, et les résultats ne sont pas au rendez-vous. C’était mieux avant…




Le divorce

C’est donc dans une ambiance saumâtre que se prépare le congrès du Front national, prévu pour le 28 avril 1973. Quelques jours auparavant, un conseil national d’Ordre nouveau a révélé que les partisans d’une fusion d’ON dans le FN sont nettement minoritaires. Si Brigneau défend toujours cette ligne, Alain Robert se soumet à l’avis général. « Pendant longtemps, on n’avait rien dit et on avait fait tout le boulot, explique la militante Catherine Barnay. Les résultats étaient pour le moins décevants. L’opinion dominante était que l’affaire avait été mal négociée depuis le début. Il fallait récupérer toute notre place avant que les vieux du FN n’emportent tout. » Au congrès du Front, la tension grimpe d’un cran : Ordre nouveau prend une volée de bois vert par Le Pen et ses amis. L’un d’entre eux, Dominique Chaboche, accuse les nationalistes révolutionnaires d’avoir nui à la bonne image du mouvement. Le Pen lui-même en remet une couche : « Il importe de sélectionner les adversaires et d’employer une phraséologie politique dénuée de passion afin de gagner les masses non politisées », assène le président du FN. Dans la salle, les militants chahutent. François Brigneau a pris place parmi eux, et non sur l’estrade : « Comment peux-tu dire ça ? rétorque-t-il à l’orateur. Souviens-toi de qui t’a fait roi ! » Le Pen poursuit. Quant à l’avenir, « trois possibilités existent : chacun reprend ses billes avec retour aux activités groupusculaires, ou bien c’est le statu quo, autrement dit une sorte de fédération, ou bien c’est la fusion totale ». Aucune majorité nette ne se dégageant pour l’une ou l’autre des solutions extrêmes, c’est le statu quo. En apparence seulement, car Ordre nouveau a changé ses priorités.

Pour empêcher une hémorragie de militants déçus, Alain Robert veut désormais rendre sa liberté au mouvement qu’il a créé. Brigneau et lui ont quitté leurs fonctions au sein du FN, Dominique Chaboche prenant le poste de secrétaire général. Officiellement, ON demeure associé au Front, mais il est entendu qu’il n’y prendra plus ses consignes. Le FN doit demeurer comme machine électorale, rien de plus. Et comme la prochaine élection n’est prévue qu’en 1976, l’idée de le laisser dépérir, voire de forcer un Le Pen « placardisé » à jeter l’éponge, en chatouille plus d’un. Dans l’immédiat, il s’agit de revenir à ce qui a fait le succès d’Occident et d’Ordre nouveau : l’activisme. C’est ainsi que naît l’idée d’un grand meeting à la Mutualité pour le 21 juin 1973, dont le mot d’ordre sera « Halte à l’immigration sauvage ». Le thème, presque éludé par le programme du FN, semble suffisamment provocateur pour déclencher une contre-attaque gauchiste, alors qu’a été votée un an plus tôt une loi sanctionnant l’incitation à la haine raciale et religieuse. Le meeting permettra ainsi de dénoncer à la fois l’immigration et le péril rouge. « Bougnoule go home ! » proclame le tract annonçant l’événement.

Ces préparatifs inquiètent Jean-Marie Le Pen, qui s’en ouvre à Alain Robert : « Vous allez trop loin, vous marchez sur des œufs. Vous serez condamnés comme provocateurs », prévient-il, selon d’anciens militants. En vain. Le 21 juin, gauchistes et nationalistes fourbissent leurs armes. Hervé Le Pouriel se souvient : « Il faisait très chaud. Nous étions peut-être une centaine dans le local de la rue des Lombards. Ceux qui travaillaient avaient pris leur journée. Dans l’après-midi, nous avions patrouillé dans le métro et bousculé quelques gauchistes qui avaient déjà le casque sous le bras. Ensuite nous sommes partis à pied vers la salle, à 300 ou 400 types. Barres de fer cachées dans les manches, cocktails Molotov et bières dans les poches. Prudemment, nous nous arrêtions à chaque carrefour le temps de vérifier que personne ne nous y attendait. » La colonne traverse le pont Neuf. Soudain, on s’agite, des doigts pointent vers un pont voisin : un autre cortège y avance, lui aussi vers la Mutualité : « Les gauchistes ! »

L’affrontement prévu aura bien lieu. Il sera féroce. « Retranchés dans la Mutualité, les fascistes étaient protégés par un impressionnant dispositif policier, se souvient François Duval, un ancien de la LCR11. Situation peu commune : ce sont les manifestants, casqués et armés de cocktails Molotov, qui ont chargé la police, l’obligeant à reculer à plusieurs reprises. » Plusieurs dizaines de policiers sont blessés. Le lendemain, une descente de police a lieu dans les locaux des deux mouvements. Rue des Lombards, la police saisit 24 manches de pioche, 41 barres de fer et 31 perches de bambou effilées. Le 27 juin, ON prend soin de déménager les documents et fichiers les plus sensibles. Le 28, le mouvement et la Ligue communiste, à l’initiative de l’attaque, sont dissous par décret gouvernemental, au titre de la loi du 10 janvier 1936 « sur les groupes de combats et les milices privées ». Selon le chercheur Jean-Yves Camus12, ON comptait alors 1 850 adhérents.

Beaucoup de responsables du mouvement estiment aujourd’hui avoir été « victimes » d’une manipulation policière. Alors que, par le passé, certaines manifestations à risque d’Ordre nouveau avaient été interdites par les pouvoirs publics, le ministre Raymond Marcellin aurait sciemment laissé les militants d’ON et de la Ligue communiste s’affronter en pleine rue pour mieux dissoudre les deux mouvements.

Nous avons pu nous rendre du local à la Mutualité à pied, armés jusqu’aux dents, sans un seul contrôle ! s’étonne aujourd’hui Franck Timmermans. Avant le début du meeting, on verra des interlocuteurs de la préfecture de police discuter comme si de rien n’était avec Alain Robert, donnant tranquillement quelques consignes alors qu’à deux pas de là, une armée attendait une autre armée… En vérité, il est miraculeux qu’il n’y ait pas eu de morts ce soir-là. Et à la fin, tous nos partisans pourront partir tranquillement, matériel à la main, presque sous la protection des flics !


C’est par la radio, la télévision ou le bouche à oreille que les militants apprennent la dissolution. Le choc est similaire à celui qui avait suivi la disparition d’Occident : des centaines d’activistes restent sur le carreau. Craignant d’être interpellés (il n’en sera rien), Robert et quelques autres « prennent le maquis » pendant une semaine, Jack Marchal se cachant dans l’appartement d’un ami trotskiste. Après leur réapparition, les anciens ON débattent sur l’avenir. Faut-il réintégrer le FN ? Faire de l’entrisme au sein d’un parti de droite traditionnel, comme le Centre national des indépendants et paysans (CNIP) ? Finalement, on décide de négocier avec Le Pen le retour dans la maison commune. Avec ces conditions : les deux tiers des sièges au bureau politique pour les ex-ON, ainsi que le contrôle de la presse, de la propagande et des fédérations du FN. Chef de bande sans parti, Robert entend bien rappeler qui a été à l’initiative du Front national.

Deux membres du conseil national d’Ordre nouveau, Gérald Penciolelli et Joseph Bruneau de la Salle, sont mandatés à cet effet. « La discussion n’était pas désagréable, mais Le Pen était sur la réserve, et préférait des ralliements individuels à celui d’une structure, se souvient le premier. J’ai eu le sentiment d’un manque de clairvoyance politique de sa part : en acceptant, il se serait évité bien des difficultés par la suite. » Peut-être Le Pen redoute-t-il aussi, en ouvrant trop largement le FN aux anciens d’Ordre nouveau, d’être condamné pour reconstitution de ligue dissoute. Il rejette les conditions de Robert. C’est la rupture, définitive cette fois : Le Pen est seul maître à bord, mais son bateau n’a plus d’équipage.
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